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FONDS DE RECONSTRUCTION D’HAITI 
Rapport Trimestriel Juillet – Septembre 2016 

 

Titre du Projet : UNDG/HRF : Appui au Cycle Électoral en Haïti 
 

Entité Partenaire : Nations Unies  Numéro de la Note 
Conceptuelle de la CIRH :  

Objectif de 
Développement du 
Projet : 

Le projet vise à contribuer au renforcement des capacités des institutions liées au contexte 
Électoral en Haïti. Parmi ces institutions, le Conseil Électoral Provisoire (CEP) a un rôle 
capital en vue d’assurer l’organisation des élections présidentielles, législatives, municipales 
et locales pour que celles-ci se déroulent conformément au calendrier électoral du 12 mars 
2015 et les modifications successives qui ont été apportées  à la suite de 1) l’annonce par le 
CEP du 29 septembre 2015, 2) l’accord politique du 5 février 2016, 3) l’arrêté présidentiel 
publié le 30 mai 2016 et 4) les annonces faites par le CEP du 6 juin 2016 5) puis du 14 
octobre 2016. 

Secteur du PARDH1:  Refondation institutionnel Secteur de la CIRH : N/A 
Agence(s) en 
Charge2: PNUD, Conseil Electoral, Office National d’Identification, Archives Nationales d’Haïti 

Coût Total du Projet 
(US$ millions) : 

USD 68, 906, 
579 
(fonds reçus: 
USD 
61,065,429.48) 

Montant Total 
Approuvé de 
Subvention du 
FRH (US$ 
millions) : 

USD 1 million 

(dont 0.1% soit 
USD 10,000 
comme frais du 
FRH) 

Montant Total 
des Fonds du 
FRH transférés 
à l’Entité 
Partenaire (US$ 
millions) : 

USD 990,000 

Autres Bailleurs de 
Fonds (indiquer le 
montant par 
bailleur) :  

Haïti                                 
USAID                             
Canada                             
UE                                    
Japon                                
Brésil                                
Trinidad & Tobago          
Norvège                            
Mexique 
Argentine 

$   30,226,916.19  
$     7,928,468.74 
$     8, 948,360.49 
$     6, 748,918.00 
$     4, 477,612.00 
$     1, 000,000.00 
$     1, 000,000.00 
$         385,154.06 
$         300,000.00 
$          50, 000.00 

[Note] 
 Le budget initial couvrant la période 2013-2016, stipulé dans le document de projet signé entre le 

FRH et le PNUD en 2015 était de 65, 817,895 USD. Le budget amendé en 2016 couvrant la 
période 2013-2017 est de 68, 906,579 USD. 

 Le budget additionnel de 55,000,000 USD dont 34,814,426 USD à exécuter hors projet (Référence 
en Annexe : Répartition du Budget des Opérations Électorales) adopté et publié par le CEP 
concerne seulement les opérations électorales. Ce budget a été revu pour permettre l’organisation 
des deux tours du scrutin prévus respectivement pour le 20 novembre 2016 et le 29 janvier 2017 
selon le calendrier révisé et publié le 14 octobre 2016. 

Fonds du Projet 
décaissés3 (US$ USD 58,796,382.13 Pourcentage du 

Décaissement par 85.33% 

                                                           
1 Plan d’Action pour le Relèvement et le Développement d’Haïti.  
2 Agence or Agences qui est/sont le(s) bénéficiaire(s) direct(s) de l’Entité Partenaire et qui est/sont responsable(s) de 
la supervision de la mise en œuvre du projet. 
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millions) : rapport au coût total du 
projet : 

Fonds du FRH 
décaissés4(US$ 
millions) : 

65,163.01 USD 

Pourcentage des fonds du 
FRH décaissés par 
rapport au montant 
approuvé de la 
subvention du FRH5: 

7.52% 

Date d’Approbation 
Finale du CP du 
FRH : 

10 novembre 2015 Date Effective du Projet6:  13 octobre 2013 

Durée Prévue du 
Projet : 3.5 ans Date de Clôture 

Envisagée du Projet :  30 juin 2017 

[Note] 
 Une révision budgétaire a été faite en raison du report du scrutin du 24 janvier 2016, de la reprise du premier 

tour de la présidentielle, de l’organisation des élections en vue du renouvellement du tiers du Sénat, de la mise 
en place d’un nouveau CEP et de nouvelles orientations prises par ce dernier. 

 Pour permettre au projet de continuer de fournir une assistance technique en vue des élections prévues le 8 
janvier 2017, afin de mener les autres activités liées au cycle électoral et de finaliser la clôture du projet, la 
prolongation du projet jusqu’au 30 juin 2017 est en cours avec une nouvelle page de couverture du ProDoc qui 
doit être signée avec le MPCE. 

 

Agence assurant la Mise en Œuvre 
: 

Type d’Organisation 
(Locale/ONG Internationale, 

Agence Gouvernementale, etc.) : 

Financement total du projet acheminé 
par le biais de l’Agence assurant la 

Mise en Œuvre (Budgétisé ou Réel) : 
Conseil Électoral (CEP) 
 

Organisme de Gestion Electorale 
(indépendant)  

USD 769,421 

[Note] Le PNUD est responsable de la mise en œuvre de l’ensemble des activités sauf pour la composante 2 dont les 
fonds ont été décaissés à l’OEA mais qui est désormais clôturée. Par ailleurs, le Conseil Electoral susmentionné est 
responsable de la mise en œuvre d’un certain nombre d’activités spécifiques, conformément à la lettre d’accord 
signée avec le PNUD en juin 2015. 
 

Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

Composante 1. Renforcement des capacités institutionnelles du CEP.  

Activité 1 : Les 
compétences 
techniques des 
cadres et la capacité 
opérationnelle du 
CEP sont renforcées 

Cette activité est liée à l’activité 1 de la composante 3 (voir ci-dessous). 

60% (les 
activités sous 
composante 3 

ont des impacts 
directs sur cette 

activité) 

Activité 2 : Les Cette activité est liée à l’activité 5 de la composante 3 (voir ci-dessous).  60% (les 

                                                                                                                                                                                           
3À la date du 24 juin 2016. 
4À la date du 24 juin 2016. 
5 Ce pourcentage inclut les frais de 1% de l’agent administratif, en sus des fonds décaissés. 
6 Date de réalisation de toutes les conditions d’efficacité du projet et du début de la mise en œuvre des activités de 
projet. 
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Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

membres des 
Bureaux de Vote 
(MBV) sont 
correctement formés 

activités sous 
composante 3 

ont des impacts 
directs à cette 

activité) 

Activité 3 : Des 
nouvelles 
technologies, 
méthodologies, 
procédures et de 
nouveaux outils sont 
adoptés 

 

 Le projet a mis à la disposition de la Direction du Registre Electoral un système 
d’enregistrement en ligne des mandataires et des observateurs nationaux et 
communautaires. À la date du 6 septembre, 130,806 mandataires représentant les 
grandes forces politiques du pays avaient été inscrits.  

 Toutefois, l’augmentation du nombre des électeurs de 450 à 550 par bureau de 
vote et la réduction des bureaux de vote de 13,725 à 11,993 en conséquence, a 
entrainé un surplus de 9,810 mandataires. Suite à un processus effectué par le 
CEP, 4,371 mandataires ont été réaffectés et 5,439 sont redevenus de simples 
électeurs. Le nombre final de mandataires est de 125,367 dont 36,061 femmes 
(soit 28.76%). 

 
Enregistrement par département 

Département Femmes Hommes Total 
OUEST 18,842           39,397  58,239  
SUD EST              1,739          4,928       6,667  
NORD              2,946                7,432                10,378  
NORD EST                 867                2,290                  3,157  
ARTIBONITE              3,959              11,315                15,274  
CENTRE              1,767                6,339                  8,106  
SUD              2,047                6,294                  8,341  
GRAND ANSE              1,177                4,261                  5,438  
NORD OUEST              1,975                4,674                  6,649  
NIPPES                 742                2,376                  3,118  
TOTAL          36,061            89,306            125,367  

 
 L’enregistrement en ligne des mandataires va contribuer au renforcement des 

capacités de partis politiques ; cela permet de répondre aux recommandations de 
la CIEVE (Commission Indépendante d’Evaluation et de Vérification 
Électorale) et de la Mission d’Observation de l’OEA, sur la question des 
mandataires telle que cela avait été soulevé à l’issue du scrutin du 25 octobre. 
Cela renforce la confiance dans le processus, tout en interdisant le vote en 
dehors de toute liste d’émargement pour cette catégorie d’électeurs (vote hors 
liste qui avait fait l’objet d’allégations de fraude et d’achats de vote lors du 
scrutin du 25 octobre 2015). 
 

70% (les 
activités sous 
composante 3 

ont des impacts 
directs à cette 

activité) 

Activité 4 : 
Coordination et 
gestion de projet 
réalisées 

Pendant ce trimestre, la coordination du Projet a été assurée par l’activité 9 de la 
composante 3. 60% 

Composante 2 « Appui à l’Office National d’Identification (ONI) à travers l’Organisation des États Américains », tel que 
stipulé dans le document de projet est clôturé. 
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Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

Composante 3. Appui aux Operations Electorales 
 

Activité 1 : La 
structure 
organisationnelle du 
CEP est renforcée 

Appui au CEP et aux directions techniques 
 Les rencontres du Comité Mixte CEP/PNUD ont eu lieu sur une base 

hebdomadaire et / ou ad hoc durant laquelle les progrès relatifs à l’exécution 
des activités ont été partagés et des recommandations ont été faites pour 
renforcer le partenariat et promouvoir l’appropriation nationale du processus 
électoral par le CEP. Un Protocole d’Accord a été signé à cet effet le 27 juin 
2016. 

 Le projet a continué à participer activement aux Tables de Pilotage 
Opérationnel (TPO) du CEP et a fourni des mises à jour des activités et des 
conseils techniques dans la poursuite de l’exécution des activités conformément 
au calendrier électoral. 

 Le projet a continué de fournir un appui au CEP dans les différents domaines à 
travers des rencontres de travail quotidiennes et de commissions techniques 
dans les domaines suivants : 1) Achat et budget ; 2) Opérations électorales et 
logistique ; 2) Communication, sensibilisation et éducation civique ; 4) Affaires 
juridiques ; 5) Sécurité ; 6) CTV ; et 7) Recrutement et formation. 

  
Renforcement de l’infrastructure des BED et BEC 
 Le projet a procédé à l’acquisition de 153 clés USB Digicel pour la connexion 

internet des BEC et des BED. 70 batteries Trojan, 17 inverters, 49 panneaux 
solaires, 20 mégaphones, 98 Jumber des Câbles de 10’ et 14’, pour les besoins 
complémentaires des BEC et des BED ont été livrés le 21 septembre. Il en est 
de même pour 160 laptops, 40 imprimantes multifonctionnelles et 160 
cartouches d’imprimantes pour les besoins des BEC et des BED dont la 
livraison devrait s’effectuer initialement le 2 octobre mais qui a été reporté en 
raison de l’ouragan Matthew. La livraison au PNUD a eu lieu le 6 octobre 2016, 
le matériel a été entreposé à l’entrepôt de la SONAPI pour colisage et 
configuration des données informatiques par département en vue de leur 
déploiement dans les BED et BEC. 

 
Suivi de la Lettre d’Accord (LOA) signée entre le PNUD et le CEP 
 Le projet a poursuivi son appui au CEP dans la collecte et la vérification des 

rapports et pièces justificatives liés à la LOA, y compris relatifs aux fonds de 
roulement gérés par les structures déconcentrées (BED et BEC). Plusieurs 
rencontres de travail ont été organisées entre les experts du PNUD et les 
Directions Techniques du CEP (Exécutive, Administrative, et Financière) dans 
le but d’améliorer la qualité des rapports soumis par le CEP et réduire les 
montants « non-acceptés ».  

 Suite à une demande du CEP, des missions conjointes CEP/PNUD ont été 
menées à nouveau, dans les départements de l’Ouest, du Nord, Nord’ Est, de 
l’Artibonite et du Nord-Ouest pendant le mois de septembre en vue d’appuyer 
les Secrétaires/Trésoriers des BED et les BEC dans la régularisation des 
rapports de dépenses pour les fonds de roulement et les locations des centres de 
vote incorrects pour répondre à des différentes recommandations suivant la 
lettre d’accord. Cet appui concerne entre autres la récupération et la vérification 
les pièces des dépenses des BED /BEC.   

 Le projet a élaboré des carnets de reçus au profit des BED et BEC pour faciliter 
la justification des achats, dont les bénéficiaires ne disposent pas d’un système 
de facturation, plus particulièrement dans les zones reculées. Grâce à l’appui du 

85% 
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Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

projet, 65% de rapports du 3ème montant décaissé pour le fonds de roulement 
ont pu être collectés. 

 
Activité 2 : Le 
matériel électoral est 
acquis 

 
 

Acquisition et livraison du matériel sensible et non-sensible 
 Suite à la validation du CEP sur les spécifications techniques du matériel 

sensible en non-sensible qui ont été élaborées avec l’assistance technique du 
projet, le projet a procédé à l’acquisition de ce matériel. 

 En ce qui concerne l’appel d’offre du matériel sensible, le CEP a été partie 
prenante de tout le processus, y compris dans l’ouverture des plis et l’évaluation 
des offres. L’imprimeur émirati Al Ghurair7 a été sélectionné. Une délégation 
conjointe PNUD/CEP a été déployée sur le site de production de l’imprimeur 
basé à Dubaï du 16 août au 21 septembre pour assurer la transmission efficace 
des données validées par le CEP et faire le monitoring de l’impression et du 
colisage de tous les matériels sensibles. L’assistance technique du PNUD a été 
mobilisée pour la préparation de maquettes de bulletins de vote, de 11,993 listes 
d’émargement (LEP), 11,993 listes électorales pour être affichées dans les 
bureaux de vote (LEBV) et du fichier des données variables qui permet de 
contrôler le colisage et la préparation des étiquettes pour les palettes. Le projet a 
également conçu les maquettes des procès-verbaux, formulaires pour les 
rapports des superviseurs, formulaires de transmission des procès-verbaux, 
formulaires de remise des procès-verbaux dans les centres de réception du 
matériel électoral, cartes de mandataires, observateurs nationaux et 
communautaires, superviseurs, MBV, orienteurs et ASE pour le compte du CEP. 
Le matériel sensible a été livré à Port-au-Prince entre le 16 septembre et le 2 
octobre selon l’échéancier suivant : 
 

Description 16 sept. 22 sept. 2 oct.  Total 
Bulletins de vote 9,643,260 7,109,040 -- 16,752,300 
PV de 
dépouillement 

16,918 12,472 7 29,397 

PV d’incidents 6,404 5,733  7 12,144 
PV d’irrégularités  6,404 5,733 7 12,144 
PV de carence 6,404 5,733 7 12,144 
Listes 
d’émargement 

: 6,404 5,733 7 12,144 

Feuilles d’étiquettes 6,404 5,733 7 12,144 
LEBV 12,808 11,466 14 24,288 
Feuille de comptage 23,322 18,205 21 41,548 
Kits de formation 12,000  -- -- 12,000 

 
 La totalité du matériel non-sensible dont les nouveaux isoloirs et l’encre 

indélébile ont été acquis auprès de la société sud-africaine Lithotech à travers 
une LTA (accord à long terme) du bureau régional du PNUD. Le matériel non-
sensible a été livré à Port-au-Prince entre le 24 août et le 8 septembre comme 
suit. 

 

75% 
 

                                                           
7 L’acquisition s’est fait à la suite d’un appel d’offre ouvert auquel trois entreprises internationales ont 
soumissionné. Deux entreprises haïtiennes avaient exprimé leurs intérêts mais n’ont pas au final soumissionné.  
In http://procurement-notices.undp.org/view_notice.cfm?notice_id=31277 
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Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

Description 24 août 29 août 30 août 8 sept. Total 
Isoloir 30,036 29,892 -- -- 59,928 
Encre indélébile 30,764  -- -- -- 30,764  
Kits électoraux -- -- 10.331 5.854 16,185 

 
Plan logistique pour le déploiement du matériel vers les BED, BEC et Centre de 
vote 

 Le projet, de commun accord avec les partenaires notamment la MINUSTAH et 
l’UNOPS impliqués dans l’assistance aux opérations électorales, a appuyé la 
conception du plan logistique conjoint pour le compte du CEP.   

 Un plan de réception et de déploiement a été proposé au CEP et aux partenaires 
intermédiaires ; à l’issue de plusieurs réunions techniques, ont été produits un 
organigramme et un plan logistique pour le déploiement de tout le matériel 
électoral vers les BED les BEC et les Centres de vote, ainsi que le rapatriement 
des matériels sensibles comme les PV au centre de tabulation des résultats de 
vote.   
 

Activité 3 : La liste 
électorale est mise à 
jour, imprimée et 
disséminée 

 

Appui à la mise à jour de la liste électorale 
 
 Le projet a assisté le CEP dans l’actualisation de la base de données du registre 

électoral en fournissant l’expertise technique pour la réception des fichiers 
envoyés par l’ONI. 

 Le projet a appuyé le CEP dans le processus de la génération de fichiers pour 
impression de 11,993 listes d’émargement (LEP), 11,993 listes électorales par 
bureaux de vote (LEBV), 1,534 liste électorale par centres de vote (LECV) et 
140 listes électorales communales (LEC). 

 La nouvelle procédure adoptée par le CEP interdit le vote en dehors de toute 
liste d’émargement pour mandataires, observateurs, membres de la PNH, MBV, 
Superviseurs, ASE, orienteurs et membres du CEP. Les mandataires, 
observateurs et membres de la PNH devront voter sur les listes d’émargement 
principale où figurent leurs noms, et les MBV Superviseurs, ASE, orienteurs et 
membres du CEP doivent voter sur les listes d’émargement complémentaires où 
se trouvent leurs noms. 

 Avec la mise à jour de la liste électorale et l’augmentation du nombre 
d’électeurs par bureau de vote de 450 à 550, le nombre de centres de vote est de 
1,534 et celui des bureaux de vote de 11,993. 

 
Appui à l’opération des Centres d’Appel 
 
 Grâce à l’assistance technique du PNUD, deux types d’outils ont été mis à la 

disposition du CEP dans le but d’informer l’électorat sur leur centre et bureau 
de vote, à savoir : 
o Un logiciel de consultation accessible dans le site web du CEP à travers 

lequel, les opérateurs et opératrices de deux centres d’appels peuvent 
accéder aux informations des électeurs et électrices pour les informer sur le 
nom et l’adresse du centre de vote où ils doivent se présenter le jour de 
scrutin. 

o Un logiciel de consultation qui permet aux électeurs de recevoir par 
message du texte (SMS) les informations sur le nom et l’adresse du centre 
de vote où ils doivent se présenter le jour de scrutin.  

75% 
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Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

o Ces deux services sont gratuits pour les électeurs et les électrices. Par 
ailleurs, lesdits services sont accessibles pour les deux opérateurs 
disponibles sur le terrain.  

 Le projet a accompagné le CEP dans la planification et la mise en œuvre des 
Centres d’Appel. Les services ont été rendus fonctionnels deux semaines avant 
le scrutin du 9 octobre, qui a été reporté à cause de l’ouragan Matthew. Les 
deux centres sont opérationnels de 6h00 à 22h00 chaque jour avec 80 
operateurs chacun. Le service sms de Natcom (8829 et puis changé à 8828) a 
reçu 19,891 appels à la date de 30 septembre. 

 Ci-après les statistiques disponibles du Centre d’Appel de Natcom : 
 

Rapport du CEP du 23 au 30 septembre 

Date Service # Appels 
totales 

Appels 
répondues 

% des appels 
répondues 

9/23/2016 8828 2258 2013 89% 
9/24/2016 8828 2146 1753 82% 
9/25/2016 8828 2728 2508 92% 
9/26/2016 8828 2285 2060 90% 
9/27/2016 8828 2672 2342 88% 
9/28/2016 8828 2393 2142 89% 
9/29/2016 8828 2473 2184 88% 
9/30/2016 8828 2936 2763 94% 

Total 19891 17765 89% 
 
 Le site web du CEP a reçu 7,493 consultations à la date de 30 Sep 2016. 
 L’envoi massif des SMS (push) est prévu par le CEP afin d’informer les 

électeurs sur les services disponibles à travers le short code. 
 

Activité 4 : La 
gestion des 
candidatures, tirage 
au sort et 
accréditation sont 
réalisés 

En ce qui concerne l’appui sur la mise en œuvre du système d’enregistrement en 
ligne des mandataires et des observateurs nationaux et communautaires, voir 
l’activité 3 de la composante 1 en haut.  

Appui à la rédaction de règlements, procédures, manuels et aide-mémoires 
 Le projet, à travers son assistance juridique, a contribué à l’élaboration de 

nouvelles procédures relatives aux observateurs et aux mandataires. Des 
nouveaux règlements ont été adoptés par le Conseil et mis en ligne : 
o Le règlement sur les mandataires datant du 14 juillet : 

https://drive.google.com/drive/u/0/folders/0B56RZ3-
JtuHxZko4cEZNaHJUaGM 

o Le règlement sur les observateurs datant du 27 juillet : 
https://drive.google.com/file/d/0B56RZ3-JtuHxWHU0MkU5STduOXc/view 

 Le Projet a également assisté le CEP à clarifier et améliorer les procédures et a 
contribué à l’élaboration de ce qui suit : 
o Règlements sur 1) la méthode de calcul, 2) les procédures de vote, 4) les 

procédures de transmission du matériel électoral, et 4) le Centre de 
Tabulation de Vote. 

o Procédures de 1) recrutement des MBV, 2) de vote et 3) de centres de 
réception du matériel électoral,  

o Résolution du Conseil sur les nouvelles procédures de vote à appliquer 
pendant les Elections du 9 octobre 2016 

75% 

https://drive.google.com/drive/u/0/folders/0B56RZ3-JtuHxZko4cEZNaHJUaGM
https://drive.google.com/drive/u/0/folders/0B56RZ3-JtuHxZko4cEZNaHJUaGM
https://drive.google.com/file/d/0B56RZ3-JtuHxWHU0MkU5STduOXc/view
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Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

o Documents sur 1) le fonctionnement des centres de réception de matériel 
électoral sensible, 2) les rôles de différents intervenants dans les centres et 
bureaux de vote 

o Notes sur 1) la transmission des rapports des observateurs communautaires 
(au final supprimés) et des superviseurs, et 2) l’organisation de la journée de 
simulation. 

o Instructions du CEP concernant la démarche à suivre en cas d’absence des 
Superviseurs et/ou des Membres des Bureaux de Vote le 9 octobre 2016. 

 Le projet a aussi procédé à la mise à jour du manuel de formation à destination 
du personnel des centres de vote et des bureaux de vote ainsi que sept (7) aide-
mémoires : 
o Le manuel du personnel du centres et bureaux de vote, en y intégrant les 

nouvelles procédures, maquettes des cartes et photos d’isoloir en créole et 
français. Le manuel a été validé par le CEP le 4 août. 

o Aide-mémoire sur la transmission physique des PV ; 
o Aide-mémoire sur la transmission photographique des PV ; 
o Aide-mémoire « À faire et ne pas faire lors de la prise de photos de PV » ; 
o Aide-mémoire sur le remplissage de PV de dépouillement ; 
o Aide-mémoire sur le remplissage de PV d’incident ; 
o Aide-mémoire sur le remplissage de PV d’irrégularité ; 
o Aide-mémoire sur le remplissage de PV de carence. 

 
Acquisition du manuel, des cartes et matériels pour le personnel électoral 
 Le manuel du personnel du centre et du bureau de vote a été livré comme suit : 

42,040 le 12 et 13 septembre, 12,137 le 16 septembre et 1,000 le 22 septembre, 
soit 55,217au total.  

 Les autres achats liés au personnel électoral réalisés comprennent : 
o Badges des MBV : 19,212 livrés le 13 septembre et 17,199 livrés le 22 

septembre ; 
o 6,050 casquettes des ASE livrés le 15 septembre ; 
o 7,330 maillots/polos des ASE livrés le 19 septembre ; 
o 2,000 flashlights et 2,000 piles livrés le 21 septembre. 

 Des cartes des mandataires, observateurs nationaux et communautaires, ASE, 
orienteurs, superviseurs principaux et adjoints ont été conçues avec l’assistance 
du projet. En conséquence, la livraison de cartes nominatives de mandataires a 
été réalisée comme suit : 120,987 le 16 septembre, 3,875 le 22 septembre et 
3,577 le 2 octobre, soit un total de 128,439. Celle de cartes non-nominatives a 
été réalisée le 2 octobre comme suit :  
o 4,246 cartes pour Observateurs Nationaux ; 
o 1,600 cartes pour Superviseurs Principaux ; 
o 2,000 cartes pour Superviseurs Adjoints ; 
o 4,500 cartes pour Observateurs Communautaires ; 
o 6,800 cartes pour Orienteurs ; 
o 6,000 cartes pour ASE. 

 Enfin, la livraison de 1,400 Aide-mémoires (sept types) a été réalisée également 
le 2 octobre. 

 
Formation des juges électoraux 
 Le CEP a mis en œuvre un plan de formation des juges électoraux du 11 au 23 

septembre en vue de la préparation du contentieux des élections du 20 novembre 
où les BCED et le BCEN seront appelés à statuer sur des contestations et des 
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Indicateurs 
Quantitatifs de 

Résultats (y 
compris le but) : 

Progrès : 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié : 

recours en rapport avec les résultats des élections législatives et présidentielles. 
Quatre ateliers de formation de 2 jours chacun ont été organisés dans les villes 
de Cap Haïtien, Gonaïves, Les Cayes et Port-au-Prince et auxquels tous les juges 
des BCED et de BCEN ont été invités. Le projet a participé et contribué à toutes 
les formations, notamment à travers des présentations sur les systèmes 
comparatifs du contentieux électoral et sur le matériel électoral sensible ainsi 
que les panels d’évaluation des cas pratiques. Un expert de l’Organisation 
International de la Francophonie (OIF) y a également participé.  
 

Activité 5 : Les 
centres de vote et le 
personnel électoral 
temporaire sont 
disponibles 

À l’issue de la répartition du budget des opérations électorales dans lesquels la 
totalité des lignes budgétaires de cette activité (5) a été prise en charge par le CEP, le 
projet a fourni une assistance technique au CEP. 

Appui à la formation électorale 
 L’assistance technique du PNUD a été ensuite mobilisée pour accompagner le 

CEP dans toutes les étapes de la planification et de la mise en œuvre des 
formations en cascade, travaillant étroitement avec les directions techniques 
(Operations Electorales, Formation, Logistiques, Administration, Financière) 
ainsi que les membres du Cabinet du Président et du Directeur Exécutif. 

 Contribution à l’organisation de la formation des Grands Formateurs les 18-22 
aout 2016. Une présentation sur l’accès des personnes à mobilité réduite aux 
élections a été dispensée par un expert du projet lors de cette formation. 

 Le projet a pris initiative d’organiser une journée de briefing pour l’équipe de 
techniciens de formation du CEP le 30 août en vue de la préparation des grands 
formateurs. Cette journée a permis de clarifier des procédures et toutes les 
questions liées à l’organisation de la formation complémentaire destinée aux 
grands formateurs les 1-5 septembre 2016.  

 Le projet a contribué à la planification et la préparation du contenu et du 
matériel et l’organisation de : 
o La formation complémentaire des 181 Grands Formateurs assurée par huit 

techniciens en formation du CEP de 1 à 5 septembre à Port-au-Prince. 
o La formation de 3,948 Superviseurs (y compris 1,533 Principales, 1,944 

Adjoints, et 421 Réservistes), assurée par les Grands Formateurs, de 8 à 11 
septembre au niveau départemental. 

o La formation complémentaire des 181 Grands Formateurs sur la formation 
liée aux observateurs communautaires le 19 septembre à Port-au-Prince. 

o La formation des 34,159 MBV y compris les réservistes et environ 2,000 
observateurs communautaires, assurée par les Superviseurs et Grands 
Formateurs, de 22 à 25 septembre au niveau communal. 

o La formation complémentaire des 6,930 MBV y compris les réservistes 
assurées par les Superviseurs de 1 à 2 octobre au niveau communal dans 26 
sites sélectionnés. 

 Suite à une absence de 17% des MBV identifiés pendant la formation de 22 à 25 
septembre, le projet a appuyé le CEP pour trouver des solutions pour mobiliser 
les MBV et organiser une formation complémentaire. 

 Le projet a par ailleurs, assuré une présence dans les différents départements du 
pays durant des séances de formation à différentes étapes de cascade en vue 
d’évaluer la qualité de la formation. 

 
Appui à la communication 
 Le projet a produit une vidéo de la formation des Grands Formateurs en 5 

75% 
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parties. La vidéo a été validée par le CEP le 25 septembre 2016 (et doit être 
encore rééditée en raison de la suppression des observateurs communautaires). 
o Partie 1 : De l’éthique électorale (avec intervention du Vice-président du 

CEP, Carlos Hercule) ; de la configuration du bureau de vote ; de la 
composition des kits électoraux ; des procès-verbaux de dépouillement, 
d’incidents, d’irrégularités, de carence : 
https://www.youtube.com/watch?v=OLNt41iZka4 

o Partie 2 : Simulation d’une journée électorale :  
https://www.youtube.com/watch?v=UDeP9L0bnDw 

o Partie 3 : De l’emballage (utilisation des enveloppes et sachets) 
https://www.youtube.com/watch?v=aNQxqiLm9-k 

o Partie 4 : De la transmission des images du PV de dépouillement par 
smartphones 
https://www.youtube.com/watch?v=0E6YoCWyIlI 

o Partie 5 : A propos des nouvelles procédures (avec l’intervention de la 
Conseillère Joachim) 
https://www.youtube.com/watch?v=a9lUVuStu0E 

 
Appui à la gestion du payroll du personnel temporaire du CEP  
 Un comité CEP/PNUD a été établi pour trouver des solutions pour les arriérés de 

salaire du personnel vacataire non encore été payé, notamment à cause de rejets 
de comptes en banque de superviseurs principaux et adjoints et des agents 
sécurité électorale (ASE) à la suite des scrutins du 9 août et du 25 octobre 2015. 
441 manutentionnaires qui ont travaillé au Conteneur Yard de la MINUSTAH 
pour le ré-colisage des kits électoraux ont reçus leurs dus.  

 La SOGEBANK a procédé à une opération d’apurement des arriérés des 
émoluments qui concernaient 3,487 MBV, 89 superviseurs, 222 superviseurs 
adjoints et 527 ASE. Au 26 septembre (date de fin des opérations par la 
SOGEBANK), le taux d’exécution était de 16 % (691 personnes payées au total, 
dont 385 MBV, 168 ASE, 88 superviseurs adjoints, 50 superviseurs principaux).  

 Par ailleurs, le projet a développé une application Web permettant la gestion en 
ligne du personnel vacataire pour les prochains scrutins. 
 

Activité 6 : La 
campagne 
d'éducation et 
d’information est 
renforcée 

Appui à la communication, sensibilisation et éducation civique 
 À l’issue de la répartition du budget des opérations électorales dans lesquels la 

totalité de cette activité (6) a été prise en charge par le CEP, le projet a fourni une 
assistance technique au CEP à travers la commission technique de la 
communication, sensibilisation et éducation civique lors des étapes suivantes :  
o L’élaboration du plan stratégique et du budget liée à la campagne de 

sensibilisation, composé par des activités variés tels qu’une campagne 
médiatique, une tournée de sensibilisation, des activités ciblés aux jeunes et 
une caravane ciblée aux femmes.   

o La gestion d’un sondage en ligne pour choisir un slogan global pour la 
campagne de sensibilisation. Le slogan « ELEKSYON SE ZAFÈ PA NOU 
TOUT » qui a donc été choisi avec la consultation de plus de 100 personnes, 
notamment des organisations des jeunes et des femmes, est utilisé. 

o L’élaboration des spéciations techniques d’un plan de diffusion de spots de 
sensibilisation radio et TV. 

o La planification du projet « Engagement 2.0 », afin de sensibiliser des jeunes 
sur les élections à travers un concours de photos et vidéos utilisant les médias 
sociaux Facebook, Twitter, YouTube, Instagram).  

75% 
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o La gestion du media sociaux au Community Manager du CEP à travers une 
session technique fourni par l’Unité de Communication du PNUD.  

o La conception d’un poster qui montre comment bien voter, ainsi que 
d’exemples des marques sur les bulletins de vote invalides. Le poster a été 
validé par le CEP, et sera affiché à chaque bureau de vote. 

o La distribution de 2,808 maillots de sensibilisation qui était en stock suite à 
une demande de la Direction de la Communication. 

 
Renforcement de la participation des femmes et des jeunes 
 Le PNUD a assuré l’organisation de réunions de coordination avec les 

partenaires en éducation civique, notamment le CEP, le PNUD, la MINUSTAH, 
ONU Femmes, UNESCO et la COHAIV sur une base bimensuelle ou 
hebdomadaire en fonction des besoins. 

 Le projet a participé à plusieurs rencontres des échanges et de coordination avec 
le CEP, le MCFDF, ONU Femmes, MINUSTAH, NDI, IFES et IDEA pour 
identifier les actions qui peuvent être entreprises pour appuyer la participation 
des femmes dans les prochaines élections.  

 Une formation à l’attention de 30 jeunes Volontaires Multiplicateurs de la 
Citoyenneté et la Démocratie (VMCD) avec l’appui du PNUD, de SAKS et de la 
Coalition des Haïtienne Volontaires (COHAIV) s'est déroulée le 21 septembre, 
afin d’organiser des « groupes d’écoutes » dans les départements. La diffusion 
des émissions radio est prévue pour début octobre 2016. 

 Une table ronde pour les jeunes et les organisations de volontaires a été 
organisée à l’Institut Français le 1 octobre. Le PNUD et la COHAIV ont fait une 
présentation sur le thème « Education et Citoyenneté en Haïti » et animé le débat 
qui a suivi avec 43 participants, en valorisant l’acte de voter comme preuve de 
citoyenneté afin d’encourager les jeunes leaders de s’organiser ensemble pour 
aller voter. 
 

Activité 7 : Le centre 
de tabulation de votes 
(CTV) est 
fonctionnel 

 

Appui technique et au fonctionnement du CTV 
 Des séances de formation ont été réalisées pendant les derniers deux semaines de 

septembre, y compris une session sur la déontologie. Les simulations ont débuté 
la fin de septembre. 

 Des visites guidées pour les partis politiques ayant un(e) candidat(e) à la 
présidentielle ont été organisées le 28 et 29 septembre. Le but de cette visite était 
d’expliquer aux représentants et techniciens des partis politiques les différents 
aspects normatifs et opérationnels du processus de tabulation.  

 Les ordinateurs et les autres équipements informatiques ont été mis au point y 
compris tests, antivirus, connectivité et restrictions d’accès.  

 Le réaménagement de l’unité de réception et inventaire de procès-verbaux a été 
réalisé y compris le réaménagement physique et la mise à jour du module 
informatique. 

 Le projet a fourni une assistance technique dans la mise à jour des différents 
modules du logiciel de tabulation de votes. 

 Le manuel de procédures du CTV a été mis à jour et a été validé par le CEP le 
30 septembre 2016. La publication sera réalisée dans les semaines à venir. 
 

Appui à l’opération de transmission des PV par voie photographique 
(smartphones) 
 En vue de la préparation de l’utilisation des smartphones pour le scrutin du 9 

octobre, le projet a procédé à l’inventaire des smartphones en collaboration avec 

75% 
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le CEP, et poursuivi la planification avec le nouveau Directeur du CTV. 
 Un logiciel a été développé grâce à l’appui du projet, pour le traitement des 

images des procès-verbaux envoyés à travers les smartphones par les 
Superviseurs des Centres de Vote pour pouvoir publier les images dans le site 
des résultats du CEP.  

 L’assistance technique a été mobilisée notamment dans l’intégration d’une 
session sur l’opération smartphone dans les différentes étapes de formation à 
partir de celle des Grands Formateurs. Le projet a préparé une présentation et 
accompagné le Directeur du CTV pendant son intervention à la formation. 

 2 types de Aide-mémoires ont été préparés y compris une sur la transmission 
photographique des PV par smartphone et une autre montrant  les actions « À 
faire » et « Ne pas faire » lors de la prise de photos de PV.  

 1,000 smartphones supplémentaires ont été acquis en vue de couvrir la totalité 
des bureaux de vote, livrés le 20 septembre.  

 La souscription de services de voix et données pour 3,300 smartphones tant 
auprès de Digicel et de Natcom ont été mis à la disposition du CTV depuis le 20 
septembre dans le cadre de cette opération. 

 Le projet a par ailleurs fourni un appui au CEP dans la préparation d’un plan de 
travail de l’opération smartphone contenant cinq (5) modules sur 1) Le charge de 
la batterie, 2) l’enregistrement, 3) la mise à jour, 4) le contrôle de qualité, et 5) le 
colisage.  

 Une supervision a été assurée pour les 36 Opérateurs de smartphones dans la 
préparation de 2,850 smartphones. 

 
Département Nombre de 

Smartphones 
Nombre de Smartphones 
(Contingence) 

Total 

Artibonite 400 8 408 
Centre 206 4 210 
Grande Anse 180 3 183 
Nippes 114 2 116 
Nord 360 7 367 
Nord-Est 115 2 117 
Nord-Ouest 156 3 159 
Ouest 837 16 853 
Sud 240 4 244 
Sud-Est 190 3 193 
Total 2798 55 2850 

 
 À la date de 5 octobre, 1,997 smartphones pour 9 départements sont livrés 

aux BED avec l’appui de la MINUSTAH. 853 Smartphones pour le 
département de l'Ouest sont préparés et stockés au CTV pour une 
distribution ultérieure dès que la nouvelle date des élections est annoncée. 

 
Activité 8 : 
L’assistance 
technique est fournie 

 Six consultants internationaux – en achat électoral, administration et finance, 
juridique électoral, logistiques électorales et opération de transmission 
photographique des PV par smartphones – et quatre consultants nationaux – sur 
la transmission de PV par smartphones et sur la gestion de payroll du personnel 
électoral – ont continué de fournir une assistance technique dans leur domaine 
respectif. 

 Deux consultants internationaux (en logistiques électorales et formation et 

75% 
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procédures) sont arrivés au cours de mois de septembre. 
 

Activité 9 : 
Coordination et 
gestion de projet 
réalisées 

Gestion de projet et coordination avec les bailleurs 
 La coordination et la gestion de projet ont été assurées, et une assistance 

technique a été fournie au CEP à travers les Conseillers, Experts et personnels 
nationaux et internationaux du Projet. 

 L’expert en communication est arrivé au cours de mois de septembre, ce qui a 
permis la poursuite des activités de communications telles prévues dans le plan 
de communication du Projet. 

 L’audit du projet « DIM » (exécution directe) relative à l’année 2015 a eu lieu du 
27 juin au 8 juillet. Le rapport préliminaire a été partagé à la fin du mois d’aout 
dans lequel le projet a travaillé pour fournir des réponses en parallèle de son 
appui au CEP dans la collecte des rapports et pièces liés au rapport de la LOA. 
Le projet est en attente du rapport final de l’audit qui sera publié dans le site 
mondial du PNUD. 

 Le nouveau budget des opérations électorales de USD 55 millions pour réaliser 
les deux jours du scrutin prévus le 9 octobre 2016 et le 8 janvier 2017 suivant le 
nouveau calendrier électoral publié par le CEP a été adopté entre le CEP et 
PNUD, conduisant par ailleurs à une nouvelle répartition rôles et responsabilités 
entre les deux institutions   

 Le Comité de Pilotage a été convoqué le 17 août à la demande du PNUD pour 
refléter dans le ProDoc les modifications substantielles intervenues suite à la 
décision du nouveau CEP de reprendre certaines élections de 2015, notamment 
les élections présidentielles, et d’organiser les élections pour le renouvellement 
du 1/3 du Sénat, les élections législatives et les élections municipales 
complémentaires.  
En outre, le Comité de Pilotage a validé la proposition d’extension de la clôture 
du projet, initialement prévue au 31 Décembre 2016, jusqu’au 30 juin 2017. 

 Suite à l’annonce de l’USAID sur la clôture de l’accord avec le PNUD le 1 juillet 
2016, le projet a présenté un plan de démobilisation, et les activités de clôture 
sont en cours. Le remboursement de la balance sera effectué au plus tard le 31 
octobre 2016. 

 
Situation financière 
 Le gouvernement a effectué trois transferts en faveur des opérations électorales : 

o 3,547,827.38 de USD en faveur du PNUD en vue de l’acquisition des kits 
électoraux ; 

o 2,5 millions de USD pour l’organisation de la logistique prise en charge par 
l’UNOPS ; 

o 3,332,864.75 de USD en vue des activités diverses menées par le projet 
élections du PNUD dans le cadre de son appui aux opérations électorales. 

 L’accord de tierce partie pour l’affectation des 3,3 millions de USD a été signé 
par le gouvernement avec le PNUD le 22 septembre. 

 En vue de la tenue du second tour prévue le 29 janvier 2017, un montant de 
7,455 millions de USD devra être transféré au PNUD en vue de l’acquisition du 
matériel sensible et non-sensible nécessaire à l’organisation du second tour 
(mais aussi pour apurer les arriérés du payroll et en vue du remboursement du 
montant versé au CEP des 3,538 superviseurs non réalisée en 2015), et 2,3 
millions pour l’UNOPS en faveur de la logistique du second tour. 
 

75% 
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Composante 4. Assistance technique ciblée aux autres parties prenantes « Archives Nationales 
d’Haiti et Office National d’Identification »  

Activité 1 : Les 
compétences 
techniques des 
cadres et 
l’infrastructure 
technologique de 
l’Office Nationale 
d’Identification sont 
renforcées 

Suite à l’élaboration du nouveau budget avec le CEP pour les prochaines élections, 
tous les fonds alloués à cette activité ont été réalloués aux Operations Electorales. Par 
ailleurs, aucune assistance technique à l’ONI n’a été apportée pendant ce trimestre 
car le projet s’est focalisé sur les opérations électorales. 

10%  

Activité 2 : Les 
compétences 
techniques des 
cadres et 
l’infrastructure 
technologique des 
Archives Nationales 
d’Haiti sont 
renforcées 

 

Suite à l’élaboration du nouveau budget avec le CEP pour les prochaines élections, 
tous les fonds alloués à cette activité ont été réalloués aux Opérations Electorales. Par 
ailleurs, il n’y avait pas de l’assistance technique aux ANH pendant ce trimestre car 
le projet s’est focalisé son appui aux opérations électorales. 20%  

Composante 5. Renforcement de la participation des femmes et des jeunes.  

Activité 1 : La 
participation des 
femmes dans le 
processus électoral et 
politique est promue 

Suite à l’élaboration du nouveau budget avec le CEP, tous les fonds alloués à cette 
activité ont été réalloués aux Operations Electorales. Les activités du PNUD ciblés 
aux femmes ont été limitées à l’assistance technique au CEP à travers l’activité 6 de 
la composante 3 (voir la section en haut) pendant ce trimestre. 

20% 

Activité 2 (résultat 
d’activité) 
L’engagement 
civique et la 
participation 
politique des jeunes 
sont promus 

Suite à l’élaboration du nouveau budget avec le CEP, tous les fonds alloués à cette 
activité ont été réalloués aux Operations Electorales. Les activités du PNUD ciblés 
aux jeunes ont été limitées à l’assistance technique au CEP et l’exécution des 
activités ponctuelles avec la COHAIV à travers l’activité 6 de la composante 3 (voir 
la section en haut) pendant ce trimestre. 

20% 
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Réalisations Qualitatives par rapport aux résultats attendus8: 
Les principales réalisations qualitatives pendant cette période ont été : 
 Un système d’enregistrement en ligne mis à la disposition de la Direction du Registre Electoral du CEP par le projet, ce qui a 

facilité l’inscription de 130,806 mandataires. (Le nombre final de mandataires est de 125,367). 
 La qualité du rapport financier lié à l’exécution de la LOA par le CEP s’est améliorée grâce à un appui conséquent fourni par le 

projet dans la vérification des pièces des dépenses des BED et BEC. 
 Le matériel sensible et non-sensible est acquis et livré à Port-au-Prince dans les délais fixés du calendrier défini pour les 

élections qui sont prévues au 9 octobre 2016 : Kits de matériels non sensibles pour les bureaux de vote, kits de matériel 
sensible, les guides pour MBV et Superviseurs de MBV, des cartes et d’autres matériel destiné au personnel électoral 
notamment les MBV, mandataires, observateurs nationaux et communautaires, ASE, orienteurs, superviseurs principaux et 
adjoints.  

 La base de données du Registre Electoral est actualisée grâce à l’appui de l’assistance technique du projet. 
 Deux outils d’information de l’électorat sur leur centre de vote ont été réalisé et mis à la disposition du CEP par le projet. 
 Des procédures du CEP ont été clarifiées et améliorées et certains vides ont été comblés grâce à l’élaboration de : Règlements 

sur 1) la méthode de calcul, 2) les procédures de vote, 3) les procédures de transmission du matériel électoral, et 4) le Centre de 
Tabulation de Vote ; et de Procédures de 1) recrutement des MBV, 2) de vote et 3) de centres de réception du matériel 
électoral. Il en est de même pour les nouvelles procédures relatives aux observateurs et aux mandataires et validation par le 
CEP. 

 Le Guide à l’usage du personnel des centres de vote et des bureaux de vote ainsi que sept aide-mémoires ont été 
révisés/élaborés. Il s’agit 1) la transmission physique des PV, 2) la transmission photographique des PV par smartphones, 3) 
comment bien prendre les photos des PVs, 4) remplissage des PV de dépouillement, 5) d’irrégularité, 6) d’incident et 7) de 
carence grâce à l’appui du projet. 

 Des juges des BCED et BCEN dans les villes de Cap Haïtien, Gonaïves, Les Cayes et Port-au-Prince ont été formés sur le 
contentieux électoraux. 

 1) 181 Grands Formateurs, 2) 3,948 Superviseurs principaux et adjoints et réservistes, et 3) 41,089 MBV ont reçu une 
formation avec l’assistance technique du projet. 

 Une nouvelle vidéo de la formation des Grands Formateurs a été réalisée, validée et publiée par le CEP. 
 Des arrières des émoluments/honoraires des MBV, ASE et Superviseurs principales et adjoints ont été payés grâce à une 

réouverture des guichets de la SOGEBANK. 
 Un plan stratégique et du budget lié à la campagne de sensibilisation du CEP a été élaboré avec l’appui du projet. 
 30 jeunes VMCD – éducateurs civiques – sont formés sur l’éducation civique pour animer des « Groupes d’Ecoutes ». 
 Des modules du logiciel de tabulation de votes ont été mis à jour. Le Manuel de procédures du CTV est élaboré et mis à jour 

avec l’appui du projet, validé par le CEP. 
 
 

Défis et autres commentaires9: 
 
Les défis les plus importants sont les suivants : 

 La difficulté d’avoir à temps les requêtes et / ou les spécifications techniques ou termes de référence du matériel ou des services 
à acheter pour le compte du CEP de même que les indécisions ne permettent pas toujours au Projet de faire une meilleure 
planification des achats et le met trop souvent dans des situations d’urgence. 

 L’absence d’environ 17% des MBV au niveau national pendant la formation du 22 au 25 septembre. Suite à une stratégie de 
mobilisation des MBV manquant et l’organisation d’une formation complémentaire avec l’appui du PNUD, le CEP a été 
capable de confirmer le nombre des MBV requis.  

 Suite à la répartition du budget des opérations électorales entre le CEP, le PNUD et l’UNOPS, certaines activités sont exécutées 

                                                           
8 Y compris (i) réalisations qualitatives (ii) étapes clés (actuelles ou futures) et (iii) tout changement significatif dans 
les composantes du projet ou les réallocations budgétaires. 
9Cela comprend (i) les délais accusés par le projet, (ii) les défis de la mise en œuvre, (iii) les statuts en matière de 
financement (écarts de financement, nouvelles sources de financement, ou changements aux contributions initiales), 
et (iv) toute autre information pertinente. 
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directement par le CEP. Toutefois, le déficit de communication sur le niveau d’avancement desdites activités rend difficile 
l’assistance appropriée que le projet peut fournir pour faire avancer les activités planifiées. 

 Les élections planifiées pour octobre 2016 se dérouleront en période cyclonique ce qui n’augure pas d’une bonne participation 
des élections surtout dans les zones qui seront éventuellement durement frappées. À cela pourrait s’ajouter une mauvaise 
campagne de sensibilisation des élections sur lesquels le Projet n’a aucun contrôle, lesdites activités étant prises en charge par 
le CEP. Il y a lieu de surveiller les développements sur le terrain et d’alerter en temps utiles pour favoriser une bonne 
participation électorale. 

 L’absence de ressources disponibles sur le Basket Fund pour couvrir des activités d’appoint pour renforcer la participation 
électorale constitue l’autre défi auquel il va falloir penser en essayant de mobiliser des ressources pour mener ces activités. 

 
 

Annexe 1 : Statistiques de Députés et Sénateurs Élus (septembre 2016) 
NB : 
À la 
suite 
des 
scrut
ins 
du 9 
août 
et 25 
octo
bre 
201
5.   

SÉNATEURS ÉLUS 
DÉPARTEMENT FEMMES HOMMES TOTAL 
ARTIBONITE 0 2 2 
NIPPES 0 2 2 
NORD EST 0 2 2 
NORD OUEST 0 2 2 
OUEST 0 2 2 
SUD 0 2 2 
SUD EST 0 2 2 
TOTAL 0 14 14 
NB : À la suite des scrutins du 9 août et 25 octobre 201510. 

  

                                                           
10 L’élection de six (6) sièges restant à la suite des élections du 9 Octobre 2016. 

DÉPUTÉS ÉLUS 

DÉPARTEMENT FEMMES HOMMES TOTAL 
ARTIBONITE 0 11 11 
CENTRE 0 10 10 
GRAND ANSE 0 7 7 
NIPPES 0 7 7 
NORD 0 9 9 
NORD EST 0 9 9 
NORD OUEST 0 8 8 
OUEST 0 13 13 
SUD 0 11 11 
SUD EST 0 8 8 
TOTAL 0 93 93 



17 
 

17 
 

Annexe 2 : Statistiques de Maires et Mairis Adjoints Élus (septembre 2016) 
 

 
NB : Statistiques relatives aux résultats obtenus de 139 communes11. 

 

                                                           
11 L’élection à Côte-de-Fer se tiendra lors du scrutin le 9 octobre. 

MAIRES ET MAIRES ADJOINTS ÉLUS 

DÉPARTEMENT FEMMES % HOMMES % TOTAL 

ARTIBONITE 15 33% 30 67% 45 
CENTRE 13 36% 23 64% 36 
GRAND ANSE 12 33% 24 67% 36 
NIPPES 11 33% 22 67% 33 
NORD 19 33% 38 67% 57 
NORD EST 15 38% 24 62% 39 
NORD OUEST 10 33% 20 67% 30 
OUEST 20 33% 40 67% 60 
SUD 18 33% 36 67% 54 
SUD EST 9 33% 18 67% 27 

TOTAL 142 34% 275 66% 417 
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